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 n° 256 227 du 14 juin 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 février 2018, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

11 décembre 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me KIWAKANA loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 14 avril 2016, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Le 9 mars 2016, la partie défenderesse a pris une décision d’exclusion ainsi qu’un ordre de quitter le 

territoire. Le recours introduit à l’encontre de ces actes a été rejeté par le Conseil de céans, par son 

arrêt n°190 991 prononcé le 29 août 2017 (affaire X). 
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1.2. Le 24 octobre 2017, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En date du 11 décembre 2017, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité 

d’une demande de séjour (annexe 42), assortie d’une annexe. Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué est motivée comme suit : 

 

- S’’agissant de la décision d’irrecevabilité : 

 

« En exécution de l’article 1er/1, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’article 1er/2, §§2 et 3, alinéa 4 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

 

la demande de séjour introduite le 24.10.2017, par l’intéressé identifié ci-dessous, est déclarée 

irrecevable au motif que : 

 

  o il n’a pas apporté la preuve qu’il s’est acquitté du paiement de la redevance lui 

incombant ; » 

 

- S’agissant de l’annexe à la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour : 

 

« MOTIFS ; Les éléments Invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

Le président du bureau d’assistance judiciaire du Tribunal de première Instance du Hainaut, division 

Mons, a accordé l’assistance judiciaire â l’Intéressé par ordonnance du 28.07.2017 « aux fins reprises 

dans sa requête (paiement de la redevance (de 350euros) aux fins d'introduire une demande de 

régularisation sur pied de l’article 9bfs de la loi du 15/12/80 ».  

 

De l’article 664 du Code judiciaire, il ressort : « L'assistance judiciaire consiste à dispenser, en tout ou 

en partie, ceux qui ne disposent pas des moyens d'existence nécessaires pour faire face aux frais d’une 

procédure, même extrajudiciaire, de payer les (droits divers), d'enregistrement, de greffe et d'expédition 

et les autres dépens qu'elle entraîne. Elle assure aussi aux intéressés la gratuité du ministère des 

officiers publics et ministériels, dans les conditions ci-après déterminées. Elle permet également aux 

intéressés de bénéficier de la gratuité de l'assistance d'un conseiller technique lors d'expertises 

judiciaires.».  

L'article 665 de ce même Code Judiciaire est rédigé comme suit : « L'assistance judiciaire est 

applicable;  

1º à tous les actes relatifs aux demandes à porter ou pendantes devant un juge de l'ordre judiciaire ou 

administratif ou devant des arbitres ; 

2° aux actes relatifs à l'exécution des jugements et arrêts ; 

3° aux procédures sur requête ; 

4” aux actes de procédure qui relèvent de la compétence d'un membre de l'ordre judiciaire ou requièrent 

l’intervention d'un officier public ou ministériel.  

5° aux procédures de médiation, volontaires ou judiciaires, menées par un médiateur agréé par la 

commission visée à l'article 1727.  

6° à toutes les procédures extrajudiciaires Imposées par la loi ou le juge ; 

7° pour l’exécution des actes authentiques dans un autre Etat membre de l'Union européenne dans le 

cadre de l’article 11 de la directive 2003/8/CE du Conseil du 27 janvier 2003 visant à améliorer l'accès à 

la justice dans les affaires transfrontalières par l’établissement de règles minimales communes relatives 

à l'aide judiciaire accordée dans le cadre de telles affaires, dans les conditions définies par cette 

directive.  

8° à l'assistance d'un conseiller technique lors d'expertises judiciaires.  

 

En l'espèce, l'intéressé peut recevoir l’assistance judiciaire pour une procédure extrajudiciaire qui est 

imposée par la loi (art 665, 6e du Code Judiciaire). Selon l’Arrêt du bureau d’assistance judiciaire de la 

Cour d’Appel de Gand daté du 29.11.2016, « il ressort de la directive (2002/6/CE) et de la transposition 

de celle-ci dans l'article 665,6° du Code judiciaire qu'il est entendu par procédure extrajudiciaire 

imposée par la loi ou le juge, une procédure se référant à un litige. Une demande sur base de l’article 

9Bis de la Loi des Etrangers n’est pas une procédure en lien avec un litige. Cette procédure 

administrative d’obtention d’un séjour en Belgique ne tombe pas non plus dans les autres cas décrits à 

l’article 665 du Code judiciaire ». (traduction libre ; H.v.B, Gant, 29.11.2016, 2016/PD/1651)  
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L’article 668 du Code judiciaire est rédigé comme suit : « Le bénéfice de l’assistance judiciaire peut être 

accordé dans les mêmes conditions ;  

 

a) aux étrangers, conformément aux traités internationaux ; 

b) à tout ressortissant d'un Etat membre du Conseil de l’Europe ;  

c) à tout étranger qui a, d’une manière régulière, sa résidence habituelle en Belgique (ou qui est en 

situation régulière de séjour dans l’un des Etats membres de l’Union européenne  

d) à tout étranger dans les procédures prévues par la loi sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étranger ; 

e) à tous les étrangers qui ont, d’une manière irrégulière, leur résidence en Belgique, à condition qu’ils 

aient essayé de régulariser leur séjour en Belgique, que leur demande présente un caractère urgent et 

que la procédure porte sur des questions liées à l’exercice d'un droit fondamental. »  

 

En l'espèce, l’intéressé pourrait se référer à l’article 668, d) du Code judiciaire. Cependant le bureau 

d’assistance judiciaire de la Cour d1 Appel de Gand nous indique que « sous le mot « procédures » tel 

que prévu à l'article 666, d) du Code judiciaire, on doit comprendre également ici ; un moyen de régler 

un litige. Le libellé de cet article ne permet pas, selon l'avis de la Cour, d’étendre l'assistance judiciaire 

sur base de l'article 668 aux frais administratifs liés à une demande de séjour sur base de l'article 9bis 

de la Loi des Etrangers. » (Traduction libre ; H.v.B. Gent, 29.11.2016, 2016/PD/l65)  

La demande d'autorisation de séjour est donc déclarée irrecevable suite au défaut de paiement de la 

redevance. » 

 

2. Incidence de l’annulation de l’arrêté royal du 16 février 2015  

 

2.1. Le Conseil observe que la décision attaquée est motivée sur la base de l’article 1er/1 de la loi du 15 

décembre 1980 qui dispose ce qui suit : 

« § 1er 

Sous peine d'irrecevabilité de la demande d'autorisation ou d'admission au séjour visée au paragraphe 

2, l'étranger s'acquitte d'une redevance couvrant les frais administratifs. 

Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, le montant de la redevance ainsi que les 

modalités de sa perception. 

Chaque année, le montant est adapté en fonction de l'évolution de l'indice des prix à la consommation. 

§ 2 

Les demandes d'autorisation et d'admission au séjour visées au paragraphe 1er sont les demandes 

introduites sur la base de : 

[…] 

2° l'article 9bis ; 

[…]. » 

 

Par arrêté royal du 16 février 2015 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommé l’« arrêté royal du 8 octobre 

1981 »), le Roi a mis en œuvre l’exécution de l’article 1/1, §1er alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, 

dans les articles 1/1 et 1/ 2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. 

 

L’article 1/1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, tel qu’applicable au moment de la prise de l’acte attaqué 

dispose à cet égard que : 

 

« § 1er. Sous réserve du paragraphe 2, le montant de la redevance visée à l'article 1er/1, de la loi est fixé 

comme suit : 

1° l'étranger âgé de moins de 18 ans : gratuit ; 

2° l'étranger âgé de 18 ans ou plus : 

les demandes visées à l'article 1er/1, § 2, 1°, 2°, 5°, 9° et 10°, de la loi : 350 euros ; 

les demandes visées à l'article 1er/1, § 2, 3°, 4°, 6° et 7°, de la loi : 200 euros ; 

les demandes visées à l'article 1er/1, § 2, 8°, de la loi : 60 euros. 

§ 2. Les dérogations au paiement des montants visés au paragraphe 1er sont établies comme suit : 

1° les demandes visées à l'article 1er/1, § 2, 3° et 4°, de la loi introduites par un étranger visé à l'article 

10, § 1er, 6°, de la loi : gratuit ; 

2° les demandes visées à l'article 1er/1, § 2, 3° et 4°, de la loi introduites par les membres de la famille 

d'un étranger bénéficiant du statut de résident de longue durée dans un autre Etat membre pour autant 

qu'ils faisaient partie de son ménage dans l'autre Etat membre : 60 euros ; 
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3° les demandes visées à l'article 1er/1, § 2, 6°, de la loi introduites par un enfant handicapé célibataire 

âgé de plus de 18 ans, pour autant qu'il fournisse une attestation émanant d'un médecin agréé par le 

poste diplomatique ou consulaire belge indiquant qu'il se trouve, en raison de son handicap, dans 

l'incapacité de subvenir à ses propres besoins : gratuit ; 

4° les demandes visées à l'article 1er/1, § 2, 1°, 2°, 7°, 8° et 9°, de la loi introduites par un étranger 

bénéficiant d'une bourse telle que visée à l'article 1er/1 : gratuit. A cette fin, l'étranger produira la preuve 

qu'il est titulaire d'une bourse octroyée par un organisme ou une autorité visé à l'article 1er/1 au moyen 

d'un formulaire type dont le modèle est arrêté par le Ministre ou par une attestation délivrée par la 

Direction générale Coopération au développement et Aide humanitaire du Service public fédéral Affaires 

étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement. 

§ 3. Les montants visés aux paragraphes 1er et 2 s'entendent par demande et par personne. 

Le paiement du montant visé aux paragraphes 1er et 2 s'effectue par virement sur le compte bancaire 

BE57 6792 0060 9235. 

La personne effectuant le paiement, mentionnera en communication du virement les nom et prénom(s) 

de l'étranger ainsi que sa date de naissance et sa nationalité en respectant la structure suivante : « Nom 

Prénom(s) Nationalité JJMMAAAA ». 

 

L’article 1/2 du même arrêté royal, précise quant à lui que : 

« § 1er. 

Lors de l'introduction de sa demande de séjour, l'étranger est tenu d'apporter la preuve du paiement de 

la redevance visée à l'article 1er/1, de la loi. 

§ 2. 

A défaut de présenter à l'appui de sa demande de séjour, la preuve du paiement visée au paragraphe 

premier, l'autorité compétente pour recevoir ou pour statuer sur la demande de séjour la déclare 

irrecevable. La décision d'irrecevabilité est établie conformément au modèle figurant à l'annexe 42. Une 

copie de la décision d'irrecevabilité est envoyée à la Direction générale Office des Etrangers du Service 

public fédéral Intérieur. 

§ 3. 

Si la preuve du paiement visée au paragraphe premier atteste d'un paiement partiel de la redevance, 

l'autorité compétente pour recevoir ou pour statuer sur la demande de séjour en informe l'étranger et lui 

demande d'effectuer le paiement du solde et d’en apporter la preuve, dans un délai trente jours. La 

décision informant l'étranger du paiement partiel est établie conformément au modèle figurant à l'annexe 

43, du présent arrêté. Une copie de la décision est envoyée à la Direction générale Office des Etrangers 

du Service public fédéral Intérieur. 

 

Le délai de trente jours visé à l'alinéa premier commence à courir le jour suivant le jour de la notification 

de la décision informant l'étranger du paiement partiel. 

 

Le paiement visé à l'alinéa premier est effectué conformément à l'article 1er/1/1, § 3, du présent arrêté. 

 

A défaut d'effectuer le paiement visé à l'alinéa premier, l'autorité compétente pour recevoir ou pour 

statuer sur la demande déclare la demande irrecevable. La décision d'irrecevabilité est établie 

conformément au modèle figurant à l'annexe 42, du présent arrêté. Une copie de la décision 

d'irrecevabilité est envoyée à la Direction générale Office des Etrangers du Service public Intérieur. 

 

Dans le cas prévu à l'alinéa 4, le paiement partiel ne fait l'objet d'aucun remboursement et reste acquis 

à l'Office des Etrangers. » 

 

Or, le Conseil entend souligner que l’arrêté royal du 16 février 2015 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 a été annulé par le Conseil d'État dans son arrêt n°245.404 du 11 septembre 2019. 

 

2.2. Il rappelle que l’annulation d’un acte administratif (par le Conseil d’Etat) fait disparaître cet acte de 

l’ordonnancement juridique, avec effet rétroactif et que cette annulation vaut erga omnes (sur la portée 

rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 

935 et ss., n° 518 et ss - P. SOMERE, « L’exécution des décisions du juge administratif », Adm. Pub., 

T1/2005, p.1 et ss.). 

 

Il s’ensuit que l’arrêté royal précité du 16 février 2015 doit donc être considéré comme n'ayant jamais 

existé. Cela implique qu'au moment de la prise de l’acte attaqué, il n’existait aucun arrêté royal mettant 

en œuvre l'article 1/1 de la loi sur les étrangers en manière telle qu’en l'absence de mesure d'exécution, 
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la partie défenderesse ne pouvait appliquer les dispositions de l'article 1/1 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

2.3. Lors de l’audience du 22 avril 2020, la partie requérante a déposé une copie du jugement de la 

Cour d’appel de Mons du 2 avril 2021, opposant les parties en présence, sur la question de l’octroi de 

l’assistance judiciaire au requérant en vue d’introduire une demande d’autorisation de séjour. Cet arrêt 

conclu, à la suite des arrêts d’annulation du Conseil d’Etat du 11 septembre 2019, portant annulation, 

respectivement de l’arrêté royal du 16 février 2015 et de l’arrêté royal du 14 février 2017, que « La 

demande visant à dire pour droit que « la redevance prévue pour l’introduction d’une demande 

d’autorisation de séjour ne peut être couverte par l’assistance judiciaire » est également sans objet, à 

défaut de redevance due ». A l’égard de l’incidence de cette pièce sur l’affaire présentement en cause, 

la partie défenderesse s’est référée à la sagesse du Conseil. 

 

2.4. Le Conseil estime que la partie défenderesse ne pouvait exiger d’un ressortissant étranger le 

paiement d’une redevance si le montant de cette redevance et son mode de perception n'avaient pas 

encore été légalement déterminés. 

 

Par conséquent, la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise à l’égard de la 

partie requérante, doit être annulée. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 11 décembre 2017, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juin deux mille vingt et un par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


